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Motifs de la décision
Décret modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 
et
Arrêté ministériel abrogeant l’arrêté du 3 mai 2000 relatif aux prescriptions applicables aux Installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation sous la rubrique 2251 (Préparation, conditionnement de vin, la capacité de production étant supérieure à 20 000 hL/an)
Les projets de textes concernent les installations qui procèdent à la préparation et au conditionnement du vin. Depuis le décret du 26 novembre 2012, qui a modifié la rubrique 2251 et introduit le régime de l'enregistrement, la très grande majorité des installations, préalablement soumises à autorisation au titre de cette rubrique, relèvent maintenant du régime de l'enregistrement qui est une autorisation simplifiée. L'arrêté du 3 mai 2000 ne s'applique plus à ces installations à l'exception de celles, très rares (4 sites recensés), dont la production est telle qu’elles relèvent d’un classement au titre de la rubrique 3642 (rubrique visée par la Directive sur les émissions industrielles dite IED). Elles restent soumises à leur arrêté préfectoral d’autorisation ainsi qu’à l’arrêté du 27 février 2020 relatif aux meilleures techniques disponibles (MTD) applicables à certaines installations classées du secteur de l'agroalimentaire relevant du régime de l'autorisation au titre des rubriques 3642, 3643 ou 3710. L'arrêté du 3 mai 2000 ne s'applique plus aux installations qui relèvent maintenant du régime de l'enregistrement (du fait de la modification de la nomenclature) même si, de 1993 à 2012, elles relevaient du régime de l'autorisation. L’abrogation de l'arrêté du 3 mai 2000 permet donc de clarifier une situation déjà existante.
Une clarification a également été apportée sur le volume de vin à prendre en compte pour le classement sous cette rubrique. L’enjeu étant principalement la gestion des effluents lors des opérations de conditionnement ou d’embouteillage, les volumes de vin stockés mais non mobilisés ne sont pas comptabilisés.
Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère de l’environnement du 16 novembre 2022 au 6 décembre 2022 inclus sur les projets de textes susmentionnés. Le public pouvait déposer ses observations sur les projets de textes disponibles en suivant le lien suivant :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/risques-technologiques-r7.html
Une seule contribution a été déposée lors de la consultation menée sur le projet d’arrêté.
Dans celle-ci, le demandeur s’interrogeait sur l’intérêt de modifier la nomenclature. Pourquoi changer la méthode de calculs ? Quels sont les intérêts défendus ?
Comme explicité, cette simplification de la nomenclature ne fait que clarifier une situation déjà existante. La méthode de calcul précisée dans l’intitulé de la rubrique n’est que l’officialisation de la pratique déjà existante validée par un précédent courrier du ministère.
Les services de la DGPR chargés de l’élaboration du texte ont bien pris note de la   remarque reçue. 
Les textes finalement publiés n’ont fait l’objet d’aucune observation ou demande de modification.

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) a voté à l’unanimité le projet d’arrêté sans faire de commentaire.
Par ailleurs, le projet de décret n’a fait l’objet d’aucune proposition de modification par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) ou par le Conseil d’État.
